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ORDRE DU JOUR  
 

 
 I. APPROBATION DU RELEVÉ DE DÉCISIONS DU 6 MARS 2023 
  
 
II. ACTUALITÉS CONVENTIONNELLES ET RÉGLEMENTAIRES  
EN DIRECT ADRESSÉS À LA PROFESSION :  CNO 
CONDITIONS DE PRESCRIPTION DES INFIRMIERS EN PRATIQUE AVANCÉE 
  
  
 
III. SUIVI DES DÉPENSES DE SANTÉ 
SUIVI DES DÉPENSES 
NOUVELLES MISSIONS DES PHARMACIENS 
  
IV. ACTIONS DE GESTION DU RISQUE ET ACCOMPAGNEMENT 
 
CAMPAGNE D’ACCOMPAGNEMENT DÉLÉGUÉS ASSURANCE MALADIE : CNO, ENTRETIEN MATERNITÉ, … 
LUTTE CONTRE LES TRAFICS DE MÉDICAMENTS 
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ORDRE DU JOUR SUITE 
 
V. NUMÉRIQUE EN SANTÉ 
 
POINT D’ÉTAPE MON ESPACE  SANTÉ 
ENVOI DES ORDONNANCES VIA MON ESPACE SANTÉ PATIENTS AUX PHARMACIENS 
CAMPAGNE DÉLÉGUÉS NUMÉRIQUES EN SANTÉ 
  
VI.  QUESTIONS DIVERSES 
 
RAPPEL SUR LES CONDITIONS DE PRISE EN CHARGE DU REPATHA 
RAPPEL SUR LA QUALITÉ DE LA SAISIE DES NUMÉROS DES PRESCRIPTEURS 
 
Y A-T-IL DES INFORMATIONS   SUR LA FUSION CARTE VITALE ET CARTE D’IDENTITÉ  (PROTOCOLE , MATÉRIEL , 
INVESTISSEMENT INFORMATIQUE,  PROGRAMME DE MISE EN PLACE ….. ) POUR LUTTER CONTRE LES FRAUDES         
 
QUID DES DÉLIVRANCES PROTOCOLISÉES POUR LA DISPENSATION PAR LE PHARMACIEN DE CERTAINS TRAITEMENTS ( 
Y A-T-IL DU NOUVEAU ? )  
  

  LA PRÉPARATION DE LA LOI SÉNATORIALE DE ALAIN MILON DU 27 MARS 2023 « PRESTATAIRES DE SANTÉ A  DOMICILE » 
AVEC INSCRIPTION AU CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE .  
  
RESTITUTION DE L’AVANCE DE TÉLÉMISE À JOUR DES CARTES VITALE 

 
VII. CALENDRIER 2023 : 6 NOVEMBRE 2023 

  
 
 
 
 

 



Approuvé à l’unanimité. 
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I – APPROBATION DU RELEVÉ DE DÉCISIONS DU 6 MARS 2023 



En direct adressés à la profession depuis la dernière CPL : 
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II – ACTUALITÉS CONVENTIONNELLES ET RÉGLEMENTAIRES 

02/06/2023 • Quatre règles de bonne pratique  

24/05/2023 • Contraception d’urgence et préservatifs  

23/05/2023 • Solution stérile pour traitement de la sécheresse oculaire  

23/05/2023 • Produits pour complémentation nutritionnelle orale (CNO) destinés aux adultes  

14/03/2023 • Paiement incomplet ou manquant ? Gagnez du temps avec le nouveau formulaire en 

ligne  



Conditions de prescription des infirmiers en pratique avancée : 

Les infirmiers en pratique avancée (IPA) sont habilités à prescrire les médicaments autorisés en 
accès direct au public, certains dispositifs médicaux et à renouveler ou adapter certaines 
prescriptions médicales. 

 Les IPA sont habilités à prescrire: 

 les médicaments de la liste mentionnée à l'article R. 5121-202 du code de la santé 
publique (CSP), c’est à dire non soumis à prescription médicale obligatoire autorisés en accès 
direct (liste ANSM) ; 

 les dispositifs médicaux suivants :  
Aide à la déambulation : cannes, béquilles, déambulateur, embouts de canne. 
Aide à la fonction respiratoire : débimètre de pointe. 
Fauteuils roulants à propulsion manuelle de classe 1, à la location pour des durées inférieures à 3 
mois. 
Prothèse capillaire. 
Prothèse mammaire externe. 
Attelles et orthèses de série. 
Chaussures thérapeutiques de type CHUT/ CHUP. 
Matériel de maintien à domicile (lit médicalisé, lève-malade, chaise percée, dispositif de 
verticalisation). 
Chaussettes et orthèses thérapeutiques anti-escarres. 
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II – ACTUALITÉS CONVENTIONNELLES ET RÉGLEMENTAIRES 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038346125/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038346125/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038346125/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038346125/
https://ansm.sante.fr/documents/reference/medicaments-en-acces-direct


 L'IPA peut renouveler, en les adaptant si besoin, des prescriptions médicales dont la liste 

figure en annexe V de l'arrêté du 18 juillet 2018 modifié fixant les listes permettant l'exercice 

infirmier en pratique avancée en application de l'article R. 4301-3 du code de santé publique : 

- médicaments anticancéreux dont le renouvellement ou l’adaptation de la prescription doit faire 

l’objet d’une procédure écrite établie par le médecin; 

- thymorégulateurs ; 

- psychostimulants ;  

- antipsychotiques atypiques ; 

- neuroleptiques conventionnels ; 

- antiépileptiques dans le traitement de troubles psychiatriques ; 

- traitement de substitution aux opiacés.  

Les pharmaciens dispensateurs sont habilités à honorer ces ordonnances en application de 

l’article R5132-6 du CSP. 
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II – ACTUALITÉS CONVENTIONNELLES ET RÉGLEMENTAIRES 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000037218201/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038554446
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038554446
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038554446
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038925595/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038925595/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038925595/
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III – SUIVI DES DÉPENSES DE SANTÉ 



Nouvelles missions du pharmacien 
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IV – SUIVI DES DÉPENSES DE SANTÉ 

2022 

2021 
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IV – ACTION DE GESTION DU RISQUE ET ACCOMPAGNEMENT 

Campagne des délégués de l’Assurance Maladie : (juin / juillet / août) 

- Entretien femme enceinte 

- Rappel sur les Compléments  nutritionnels oraux 

- Rappel sur l’accord préalable sur les médicaments hypolipémiants  

- Bandelettes  d’autosurveillance glycémique    (Ciblage national de 10 952 pharmacies ayant délivré à : 

- au moins 15 patients au-dessus du seuil réglementaire de 200 bandelettes 

- moins de 15 patients au-dessus du seuil réglementaire de 200 bandelettes mais présentant une délivrance 

max pour au moins 1 patient ≥ 1000 bandelettes" 

- Formulaire en ligne de réclamation sur les paiements 

- Rebond sur la sérialisation et sur ordonnance numérique 

 

//w11210100awf/e-rps/SUIVI_CONVENTIONNEL/COMMISSIONS/COMMISSIONS PS/CPL PHARMACIENS/CPL PHARMACIENS/CPL 2023/19 juin 2023/diaporama/FA-PS-Accord-préalable-sur-les-médicaments-hypolipémiants-Pharmaciens.pdf
//w11210100awf/e-rps/SUIVI_CONVENTIONNEL/COMMISSIONS/COMMISSIONS PS/CPL PHARMACIENS/CPL PHARMACIENS/CPL 2023/19 juin 2023/diaporama/FA-PS-Accord-préalable-sur-les-médicaments-hypolipémiants-Pharmaciens.pdf
//w11210100awf/e-rps/SUIVI_CONVENTIONNEL/COMMISSIONS/COMMISSIONS PS/CPL PHARMACIENS/CPL PHARMACIENS/CPL 2023/19 juin 2023/diaporama/FA-PS-Accord-préalable-sur-les-médicaments-hypolipémiants-Pharmaciens.pdf
memops bandelettes (3).pdf
memops bandelettes (3).pdf
memops bandelettes (3).pdf
memops bandelettes (3).pdf
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IV – ACTION DE GESTION DU RISQUE ET ACCOMPAGNEMENT 

Lutte contre le trafic de médicaments :  
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IV – ACTION DE GESTION DU RISQUE ET ACCOMPAGNEMENT 

Lutte contre le trafic de médicaments :  

 



Point d’étape Mon Espace Santé :  
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V –NUMÉRIQUE EN SANTÉ  



Point d’étape Mon Espace Santé :  

 

L’ensemble des cabinets libéraux  de radiologie de Côte-d’Or a déployé la version SEGUR de 

son système informatique en mai 2023.  

Ainsi, dès que le patient est identifié via son INS qualifié, le partage des comptes rendus entre 

les professionnels de santé et avec le patient est réalisé en échange numérique sécurisé.  

INS qualifié : Identifiant national de Santé validé par une pièce d’identité 
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VI –NUMÉRIQUE EN SANTÉ  



Envoi des ordonnances via mon Espace Santé patients aux pharmaciens : POSSIBLE DEPUIS LE 25 MAI 

Rappel de la messagerie citoyenne  : matricule INS du patient suivi de « @patient.mssante.fr ». 

Pour recevoir et consulter les ordonnances partagées par les usagers via la messagerie de Mon espace santé, 

les pharmacies doivent être équipées d’une boîte aux lettres MSSanté organisationnelle référencée dans 

l’annuaire santé géré par l’Agence du Numérique en Santé (ANS). 

Le patient : 

• retrouve l’ordonnance dans la rubrique « documents », qu’elle ait été ajoutée par lui-même ou par un 

professionnel de santé, via l’application ou le site de Mon espace santé ; 

• la transmet directement à la pharmacie de son choix, en la sélectionnant parmi celles proposées dans son 

historique, ou par recherche. 

Le pharmacien :  

• anticipe la préparation de la délivrance et la commande éventuelle de médicaments ou de dispositifs 

médicaux ; 

• se prépare à la future généralisation de la e-prescription. 

Cette nouvelle fonctionnalité répond à un besoin de communication plus fluide, centralisée et sécurisée, dans un 

contexte d’accroissement des échanges de documents entre patients et pharmaciens. 
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V –NUMÉRIQUE EN SANTÉ  

https://esante.gouv.fr/sites/default/files/media_entity/documents/fiche-pratique---tout-savoir-sur-les-boites-aux-lettres-mss.pdf
https://esante.gouv.fr/sites/default/files/media_entity/documents/fiche-pratique---tout-savoir-sur-les-boites-aux-lettres-mss.pdf
https://esante.gouv.fr/sites/default/files/media_entity/documents/fiche-pratique---tout-savoir-sur-les-boites-aux-lettres-mss.pdf
https://esante.gouv.fr/sites/default/files/media_entity/documents/fiche-pratique---tout-savoir-sur-les-boites-aux-lettres-mss.pdf


16 

VI –NUMÉRIQUE EN SANTÉ  



En cas de 

difficulté du 

patient pour 

activer  «  Mon 

espace santé », 

il peut contacter 

le 3422 qui 

l’aidera à toutes 

les étapes. 
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V –NUMÉRIQUE EN SANTÉ  
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V –NUMÉRIQUE EN SANTÉ  
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V –NUMÉRIQUE EN SANTÉ  



Envoi des ordonnances via mon Espace Santé patients aux pharmaciens : 

 

Sur 166 officines, 149 disposent d’une MSS dont 41 d’une MSS organisationnelle.  

Pour installer une MSS organisationnelle, il convient de contacter son éditeur de logiciel. 
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V –NUMÉRIQUE EN SANTÉ  



Envoi des ordonnances via mon Espace Santé patients aux pharmaciens : 

 

 

 

21 

VI –NUMÉRIQUE EN SANTÉ  



Campagne des Délégués Numériques en Santé :  

 

- Contenu de la campagne : l’ordonnance numérique, la MSS, le DMP. 

 

- Pour les pharmacies qui n’ont pas encore bénéficié de cette campagne, elles peuvent 

contacter le service : eservices.cpam-cote-or@assurance-maladie.fr 
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VI –NUMÉRIQUE EN SANTÉ  

mailto:eservices.cpam-cote-or@assurance-maladie.fr
mailto:eservices.cpam-cote-or@assurance-maladie.fr
mailto:eservices.cpam-cote-or@assurance-maladie.fr
mailto:eservices.cpam-cote-or@assurance-maladie.fr
mailto:eservices.cpam-cote-or@assurance-maladie.fr
mailto:eservices.cpam-cote-or@assurance-maladie.fr
mailto:eservices.cpam-cote-or@assurance-maladie.fr
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LA SÉRIALISATION 

Présentation de la mesure :  

 Le dispositif de sérialisation vise à lutter contre l’introduction de médicaments falsifiés dans l’Union européenne 
(directive 2011/62/UE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2011). 

 Un plan d’action conduit par le ministère a vocation à permettre la mise en conformité de la France avec les 
obligations prévues au niveau européen pour la sérialisation des médicaments.  

 Un numéro d’identification unique est attribué à chaque boîte de médicament par le fabricant, lisible en clair sur la 
boîte et encodé dans un code barre appelé « data matrix ». Ce numéro permet un suivi tout au long de la chaîne de 
distribution jusqu’à l’officine. Le pharmacien doit scanner le « data matrix » présent sur la boîte pour vérifier 
l'authenticité des informations inscrites sur le produit et désactive ainsi l'identifiant unique qui ne peut plus être 
attribué à une autre boîte, en vertu de l’article 25 du règlement délégué 2016/161 de la Commission européenne du 
2 octobre 2015.  

 La désactivation préalable de l’identifiant unique sur chaque boite délivrée concernée est prévue aux articles R. 
5121-138-1 et R. 5121-138-3 du code de la santé publique et rappelée dans l’arrêté du 28 novembre 2016 relatif 
aux bonnes pratiques de dispensation des médicaments en officines.  
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LA SÉRIALISATION 

Au 2 janvier 2023, 92 % des pharmacies (19 109 pharmacies sur 20 773) étaient connectées au dispositif de 
sérialisation à l'officine et 78,6 % décommissionnaient effectivement les médicaments, selon les derniers 
chiffres publiés par l'Union des syndicats de pharmaciens d'officine. 

Les officines qui ne sont pas dans la démarche doivent se  lancer activement dans la sérialisation, c’est-à-
dire  : 

 engager les démarches de souscription auprès du CNOP ou d’enregistrement en direct sur le site de 
France MVO ; 

 se connecter effectivement au répertoire de vérification des médicaments ; 

 désactiver les identifiants uniques des médicaments. 

 

Pour information : l’inscription auprès de France MVO et la connexion au NMVS sont très simples et que le 
décommissionnement est transparent au quotidien, lors des délivrances de médicaments. 

A noter : bien que payante, la souscription auprès du CNOP ne nécessite aucune ressource technique ou 
informatique et peut donc s’avérer intéressante pour les pharmaciens qui souhaitent opter pour une solution 
simplifiée. 

Dans tous les cas, l’officine doit se rapprocher de son éditeur de logiciel pour tout accompagnement technique. 



Rappel sur les conditions de prise en charge du REPATHA ou PRALUENT  depuis le 15 

décembre 2020   : 
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VI - QUESTIONS DIVERSES 
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VI - QUESTIONS DIVERSES 
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VI - QUESTIONS DIVERSES 



1/ Extrait du relevé de conclusions de la CPL du 1er mars 2021    

 

Deux arrêtés du 8 décembre sont parus au Journal Officiel du 10 décembre 2020 

Le médecin utilise le téléservice de prescription : l’accord  du service médical est transmis directement via le téléservice, il est 
mentionné sur l’ordonnance remise à l’assuré. 

Le médecin n’utilise pas le téléservice : la CPAM notifie la décision d’accord ou de refus de prise en charge.  

En cas d’absence d’attestation de prise en charge, le pharmacien peut délivrer le médicament mais l’assuré devra avancer les 
frais. En ces de notification de refus le médicament ne sera pas remboursé à l’assuré. 

L’assuré présente donc soit la prescription issue du logiciel du médecin soit le volet 2 de l’imprimé  papier.  

  

M. VARIOT demande si tous les accords seront notifiés. M. PEROT indique qu’il transmet toutes les décisions aux services 
administratifs qu’ils soient positifs ou négatifs. Mme MACNIAK confirme que tous les accords ou refus sont notifiés aux assurés.  

M. VARIOT rappelle que ces médicaments sont onéreux (environ 400 €), les assurés ne pourront donc pas avancer 
l’argent. Il est donc préférable de différer la délivrance jusqu’à réception de l’avis de l’Assurance Maladie. 

  

2/ Diaporama de la CPL  diffusé à l’ensemble de la profession le 7 avril 2021 ( diapos 10/11/12) 

 

3/ Message CNAM de rappel à toute  la profession  le 24/08/2021  
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VI - QUESTIONS DIVERSES 

//w11210100awf/e-rps/SUIVI_CONVENTIONNEL/COMMISSIONS/COMMISSIONS PS/CPL PHARMACIENS/CPL PHARMACIENS/CPL 2023/19 juin 2023/diaporama/FA-PS-Accord-préalable-sur-les-médicaments-hypolipémiants-Pharmaciens.pdf


4/ Extrait du relevé de conclusions de la CPL du 22 juin 2022:  

 

  

 

 

 

 

 

 

5/ Diaporama de la CPL  diffusé à l’ensemble de la profession le 10 octobre 2022 

(diapo 24) 
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VI - QUESTIONS DIVERSES 



Rappel sur la qualité de la saisie des numéros des prescripteurs  :  

 

Les actions de l’Assurance Maladie en direction des prescripteurs notamment s’appuient 

largement sur les données  de délivrance / facturation transmises par les pharmaciens. 

La  vigilance des pharmaciens sur la qualité de la saisie des numéros des prescripteurs 

présente sur les prescriptions est  importante pour la qualité des données exploitées. 

 

 

30 

VI - QUESTIONS DIVERSES 



Y a-t-il des informations   sur la fusion carte vitale et carte d’identité  (protocole , matériel , 

investissement informatique,  programme de mise en place ….. ) pour lutter contre les fraudes ? 

31 

VI - QUESTIONS DIVERSES 

• Une proposition visant à 

lancer une mission de 

préfiguration commune aux 

Ministères des Comptes 

publics, de la Santé et de 

l’Intérieur d’ici début juillet 

pour travailler « à la mise en 

œuvre technique et juridique ».  

• Cette proposition ne remet 

pas en cause le déploiement 

de l’appli carte Vitale.  



Quid des délivrances protocolisées pour la dispensation par le pharmacien de certains traitements ( y a-t-il du nouveau ? )  

 

Depuis 2020, les pharmacies coordonnées sous forme de MSP peuvent utiliser les protocoles angine, cystite, allergie saisonnière et 

varicelle. Depuis le 11 juillet 2022, dans le cadre des mesures Braun prises à l’été 2022, les CPTS peuvent être porteurs du cadre de ces 

protocoles. 

En Côte-d’Or,  la CPTS Sud Côte-d’Or  a mis en place le protocole cystite. Une centaine de femmes en a bénéficié en six mois.  

Deux arrêtés portant sur des protocoles de coopération entre professionnels de santé ont été publiés au Journal officiel le 14 

mars 2023. Ils ouvrent les protocoles “odynophagie” et “pollakiurie et brûlures mictionnelles” aux pharmaciens faisant partie 

d’une Communauté Professionnelle Territoriale de Santé (CPTS). 

Les deux protocoles publiés sont les suivants : 

 « Prise en charge par le pharmacien d’officine ou l’infirmier des patients de 6 à 45 ans se présentant pour odynophagie (douleur de 

gorge ressentie ou augmentée lors de la déglutition) dans le cadre d’une structure d’exercice coordonné ou d’une communauté 

professionnelle territoriale de santé (CPTS) » ; 

 « Prise en charge par le pharmacien d’officine ou l’infirmier diplômé d’État de la pollakiurie et des brûlures mictionnelles non fébriles 

chez la femme de 16 à 65 ans dans le cadre d’une structure d’exercice coordonné ou d’une communauté professionnelle territoriale de 

santé (CPTS) ». 

Concernant la rémunération des protocoles de coopération SNP Pollakiurie et odynophagie, la CNAM confirme, après échange avec le 

Ministère, que le modèle économique des anciens protocoles va être reconduit pour les deux nouveaux protocoles et l’arrêté est en 

cours de rédaction à la DSS. 32 

VI - QUESTIONS DIVERSES 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047305145
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047305145
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047305145
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047305145
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047305145
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047305145
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047305130
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047305130
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047305130
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047305130
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047305130
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047305130
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047305130
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047305130


La fosfomycine trométamol® et le pivmecillinam® peuvent ainsi être dispensés dans le 

traitement de la pollakiurie et les brûlures mictionnelles non fébriles chez la femme de 16 à 

65 ans. 

 

La prise en charge de l’odynophagie (douleur pharyngée ou œsophagienne) chez les 

patients de 6 à 45 ans, et sous réserve de réalisation d’un test rapide d'orientation 

diagnostique (TROD), peut s’effectuer avec les molécules suivantes : 

amoxicilline® ; 

céfuroxime-axétil® ; 

céfpodoxime-proxétil® ; 

azithromycine® ; 

clarithromycine® ; 

josamycine®. 
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VI - QUESTIONS DIVERSES 



 

 

Ce projet de loi vise à faire reconnaitre les prestataires de matériel médical  un rôle de 

coordination, de prévention d’éducation pour la santé , de formation et de suivi de 

traitement.  

Sont ciblées les activités d’assistance respiratoire, de perfusion, de nutrition, 

d’insulinothérapie, d’hospitalisation à domicile, d’hémodialyse à domicile ou de dialyse 

péritonéale, de chimiothérapie et d’accompagnement aux soins palliatifs. 

Ce projet est combattu par l’ensemble des professionnels de santé qui s’opposent à 

l’inscription des fournisseurs, au code de la santé publique (IDEL, médecins, pharmaciens 

notamment). 

Nous n’avons pas d’information sur la date de son passage au sénat et à l’assemblée 

nationale. 
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VI - QUESTIONS DIVERSES 

Préparation de la loi sénatoriale de ALAIN MILON du 27 mars 2023 « Prestataires de Santé 

A  Domicile » avec inscription au Code de la santé publique:  

 



 

Restitution de l’avance de télémise à jour des cartes Vitale :  

Pratique de la CPAM de la Côte d’Or : nous récupérons l’avance uniquement en cas de 

cession totale de l’officine.  

35 

VI - QUESTIONS DIVERSES 



Lundi 6 novembre 2023 

12h30/13h  
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VII – DATE DE LA PROCHAINE COMMISSION  


